FORMULAIRE XII 	– 	DEMANDE 	D’ANNULATION 	D’UNE 	INDICATION GÉOGRAPHIQUE 
 
Demande d’annulation conformément à l’article 32, paragraphe 4, du règlement (UE) 2023/2411 («règlement (UE) 2023/2411») et à l’article 25 du règlement (UE) 2025/1956 de la Commission («règlement (UE) 2025/1956»). 
 
 
1. Dénomination enregistrée proposée à l’annulation [article 25, paragraphe 1, point a), du règlement (UE) 2025/1956] 
 
2. Numéro de dossier 
 
[de l’indication géographique proposée à l’annulation.] 
 
 
3. [bookmark: _GoBack]État membre ou pays tiers dont l’indication géographique faisant l’objet de la demande d’annulation est originaire [article 25, paragraphe 1, point b), du règlement (UE) 2025/1956] 
 
4. Autorité compétente de l’État membre ou du pays tiers, ou nom de la personne physique ou morale qui présente la demande d’annulation [article 25, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 2025/1956] 
 
5. Pour les demandes émanant de pays tiers, nom des autorités ou, s’ils sont disponibles, des organismes ou personnes physiques chargés de vérifier la conformité aux dispositions du cahier des charges [article 25, paragraphe 1, point d), du règlement (UE) 2025/1956] 
 
6. Nom de la personne physique ou morale qui a demandé l’annulation à la phase au niveau national de la procédure, le cas échéant [article 25, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) 2025/1956] 
 
7. Description de l’intérêt légitime de la personne physique ou morale qui demande l’annulation de l’enregistrement [article 25, paragraphe 1, point f), du règlement (UE) 2025/1956] 
 
[Fournissez une déclaration exposant l’intérêt légitime.] 
 
 
	8. 
 
	Indication des motifs d’annulation visés à l’article 32 du règlement (UE) 2023/2411 [article 25, paragraphe 1, point g), du règlement (UE) 2025/1956] 

	☐ 
	caractère générique de l’indication géographique [article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2411]; 

	☐ 
	dénomination homonyme [article 43, paragraphe 1, du règlement (UE) 2023/2411]; 

	☐ 
	dénomination homonyme susceptible d’induire le consommateur en erreur quant à la 


véritable origine géographique d’un produit [article 43, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2411]; 
	☐ 
	indication géographique susceptible d’induire le consommateur en erreur quant à la véritable identité du produit, au regard d’une marque renommée ou notoirement connue [article 44, paragraphe 2, du règlement (UE) 2023/2411]; 

	☐ 
	impossibilité d’assurer la conformité au cahier des charges [article 32, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 2023/2411]; 

	☐ 
 
 
	aucun produit n’a été mis sur le marché sous l’indication géographique pendant au moins cinq années consécutives [article 32, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2023/2411]. 

	9. 
	Explications et raisons de l’annulation [article 25, paragraphe 1, point h), du 


règlement (UE) 2025/1956] 
 
[Indiquez les raisons détaillées et, le cas échéant, les éléments de preuve justifiant l’annulation.] 
 
 
Date et signature 
 
[Date] [Signature] 
 
[L’indication du nom au format électronique est considérée comme équivalente à la signature.] 
 
 
Informations supplémentaires requises 
 
À fournir par les autorités compétentes des États membres: 
 
· les coordonnées de l’autorité compétente de l’État membre présentant la demande d’annulation [article 25, paragraphe 5, du règlement (UE) 2025/1956]; 
· les coordonnées de la personne physique ou morale qui a demandé l’annulation à la phase au niveau national de la procédure [article 25, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) 2025/1956]; 
· la déclaration de l’autorité compétente de l’État membre visée à l’article 22, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 2023/2411 [article 25, paragraphe 1, point i), du règlement (UE) 2025/1956]; 
· la preuve du paiement des droits exigibles, le cas échéant [article 25, paragraphe 1, point j), du règlement (UE) 2025/1956]. 
 
À fournir par les demandeurs résidant ou établis au Danemark, en Lituanie, au Luxembourg, à Malte, aux Pays-Bas, en Finlande ou en Suède: 
 
· les coordonnées de la personne physique ou morale présentant la demande d’annulation [article 25, paragraphe 10, du règlement (UE) 2025/1956]; 
· la preuve du paiement des droits exigibles [article 25, paragraphe 1, point j), du règlement (UE) 2025/1956]. 
 
À fournir par les autorités compétentes de pays tiers ou par les personnes physiques ou morales établies ou résidant dans des pays tiers: 
 
· les coordonnées de l’autorité compétente ou de la personne physique ou morale présentant la demande d’annulation [article 25, paragraphe 11, du règlement (UE) 2025/1956]; 
· le nom et les coordonnées des autorités ou, le cas échéant, des organismes ou des personnes physiques chargés de vérifier le respect des dispositions du cahier des charges [article 25, paragraphe 1, point d), du règlement (UE) 2025/1956]; 
· la preuve du paiement des droits exigibles [article 25, paragraphe 1, point j), du règlement (UE) 2025/1956]. 
 
